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[bookmark: lt_pId015]Introduction
[bookmark: lt_pId016][bookmark: lt_pId017]Conformément au programme de travail approuvé à la réunion du Groupe d'experts sur le Règlement des télécommunications internationales (EG-RTI) tenue en septembre 2019, le Canada et les ÉtatsUnis ont l'honneur de soumettre leurs points de vue concernant les Articles 9 à 14 et l'Appendice 2 du RTI dans sa version de 2012. Dans la droite ligne de l'avis que nous avons exprimé lors des trois réunions précédentes du groupe EG-RTI, nous tenons à réaffirmer notre position – connue de longue date –, selon laquelle les dispositions à l'examen ne sont ni applicables, ni souples, compte tenu de l'environnement actuel des communications. Toute tentative visant à réviser la version de 2012 du RTI afin de tenir compte de la conjoncture économique actuelle et des technologies et services qui se font jour connaîtra le même sort que les dispositions en vigueur, à savoir qu'en raison de l'évolution rapide de l'environnement commercial et réglementaire, les dispositions détaillées ayant valeur de traité seront toujours obsolètes.
Examen
Dans la contribution précédente que nous avons soumise à la troisième réunion du Groupe EG-RTI, nous avons fait connaître nos vues, selon lesquelles plusieurs dispositions antérieures ne sont ni applicables, ni souples. Nous estimons que la même logique s'applique aux fins du présent examen. Comme les Articles 5, 6 et 7, l'Article 11 (efficacité énergétique/déchets d'équipements électriques et électroniques) et l'Article 12 (accessibilité) – qui répondent certes à de bonnes intentions – reprennent des arguments déjà avancés ailleurs dans des Résolutions de la Conférence de plénipotentiaires, de sorte qu'il n'y a pas forcément lieu de les faire figurer dans un traité tel que le RTI[footnoteRef:1]. S'agissant de l'accessibilité, nous convenons que l'Article 12 traite d'une question de la plus haute importance et reconnaissons qu'il est utile d'examiner l'accessibilité dans un instrument ayant valeur de traité. Toutefois, étant donné qu'un traité ne présente qu'un intérêt limité sur un marché en évolution rapide, il serait peut-être plus avantageux d'envisager d'inclure une disposition analogue dans un instrument différent. [1: 	Voir par exemple la Résolution 175 (Rév. Dubaï 2018) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'accessibilité des télécommunications/technologies de l'information et de la communication pour les personnes handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers, Résolution 182 (Rév. Dubaï 2018) de la Conférence de plénipotentiaires sur le rôle des télécommunications/technologies de l'information et de la communication en ce qui concerne les changements climatiques et la protection de l'environnement.] 

Comme nous l'avons toujours affirmé, les dispositions des traités concernant les télécommunications doivent être suffisamment souples pour pouvoir s'adapter aux mutations constantes d'un marché concurrentiel et dynamique. Les dispositions intégrées dans un traité visant à prendre en compte des aspects particuliers d'un marché en évolution seront continuellement exposées à l'obsolescence. C'est pourquoi la même analyse que nous avons présentée précédemment en ce qui concerne l'Appendice 1 sur la tarification et la comptabilité s'applique également à notre examen de l'Appendice 2 (dispositions supplémentaires relatives aux télécommunications maritimes). 
Les nouveaux modèles économiques et les nouvelles technologies ont permis de se passer d'autorités comptables publiques, y compris dans le contexte des télécommunications maritimes. Il existe de nombreuses options commerciales pour les autorités comptables privées, qui s'appuient sur les mécanismes du marché pour procéder au règlement des comptes et peuvent ainsi proposer des tarifs compétitifs aux consommateurs. En outre, de nombreux systèmes de communication de prochaine génération peuvent désormais fonctionner à l'échelle mondiale sur la base de contrats directs entre utilisateurs et fournisseurs de services, sans dépendre d'autorités comptables. Compte tenu de cette évolution, les dispositions détaillées de l'Article 2 ne sont pas nécessaires. 
Enfin, nous estimons que les autres dispositions actuellement à l'examen – à savoir l'Article 9 (suspension du service), l'Article 10 (Diffusion d'informations), l'Article 13 (Arrangements particuliers) et l'Article 14 (Dispositions finales) – font pour l'essentiel double emploi avec les dispositions correspondantes de la Constitution et de la Convention[footnoteRef:2]. Compte tenu de ces répétitions, nous nous demandons quel rôle éventuel joue un instrument comme le RTI dans la promotion de la croissance et de la prospérité futures sur le marché des télécommunications internationales.  [2: 	Pour des informations générales, voir le Document d'information 5 du Groupe d'experts chargé de l'examen du RTI (2007-2009), intitulé "Relation entre le RTI et la Constitution et la Convention", disponible à l'adresse: https://www.itu.int/md/T05-ITR.EG-INF-0005/en.] 

Nous considérons que les dispositions générales figurant déjà dans la Constitution et la Convention sont suffisamment résilientes et capables de faire face à l'évolution de l'environnement commercial et technologique et que les dispositions du RTI qui font double emploi ne sont ni applicables, ni suffisamment souples pour les membres de l'UIT.
Conclusion
Les Articles 9 à 14 et l'Appendice 2 du RTI dans sa version de 2012 ne sont ni applicables, ni suffisamment souples compte tenu de l'environnement actuel des communications. Parallèlement, il est évident qu'une révision éventuelle de ces dispositions ne permettrait pas de suivre le rythme rapide des progrès technologiques et de l'évolution du marché.
______________
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